
Commune de Mauges-sur-Loire

Délibération N°DL_2026_07_021

***********

L'an deux mille vingt six, le neuf juillet à 19H00, le Conseil Municipal de la commune de Mauges-sur-Loire  
s’est réuni Salle BELISA, rue des charmilles sur la commune déléguée de BEAUSSE sur la convocation qui 
leur a été adressée par Monsieur Gilles PITON, Maire de la commune de Mauges-sur-Loire, jeudi 02 juillet 
2026.

Étaient présents, Mesdames et Messieurs : 

Gilles PITON, Josseline LHOMMEAU, Fabien JOLIVET, Marie-Christine GUIBERTEAU, Albert COIFFARD, 
Isabelle  BUREAU,  Laetitia  NAUD,  Guillaume  BODIN,  Sandra  BELLANGER,  Narciso  VILACA,  Valéry 
DUBILLOT, Marie LE GAL, Angélina RICHOU, Luc CHAUVIN, Gaëtane GABORY, Vivien TUFFREAU, Yvette 
DE BARROS, Nadège MOREAU, Yannick BENOIST, Anita ROBICHON, Jean-Claude BELLICAUD, Jean-
François  ALLARD,  Marie-Béatrice  MORISSEAU,  Jacky  COURANT,  Stéphane  COULON,  Anne-Valérie 
MOITA FERNANDES, Stéphane BESNIER, Stéphane BIDET, Philippe BOURSIER, Samuel BELANGER, 
Frédéric DOUGE, Sophie DEMANGE, Richard DAVID, Virginie PELISSIER, Sylvia BENETEAU, Christelle 
TREMBLAY, Karen BULTEAU, Céline MOREAU, Séverine MORINEAU, Ingrid MASSE, Stéphanie OGER, 
Sophie BECHEREAU, Aurélien LETOURNEAU, Adrien ALLARD, Mathéo GOURDON, Lydia MUSSET, Anne-
Françoise CADIOT OGER, Guillaume MOREL, Jean-René GRASSET, Bruno CHAUVIGNE, Ariel  YARIV, 
Sandrine LE GALL, Nicolas LE LABOURIER, Magalie ALLAIRE, Arlette BURGEVIN, David MAINGUY, Gaël 
BEDUNEAU

Étaient excusés, Mesdames et Messieurs :

Jacques DE MAISONNEUVE pouvoir à Gaëtane GABORY
Guy CAILLAULT pouvoir à Jacky COURANT
Yves PLUMEJEAU pouvoir à Marie-Béatrice MORISSEAU
Françoise COUTAULT pouvoir à Sandra BELLANGER
Isabelle VATELOT pouvoir à Yvette DE BARROS
Timothée DEBRARD pouvoir à Isabelle BUREAU
Hélène MARCHAND pouvoir à Magalie ALLAIRE
Isabelle MONFRAY pouvoir à Arlette BURGEVIN

Madame Sylvia BENETEAU a été désignée secrétaire de séance.



ADHESION AU DISPOSITIF DE SIGNALEMENT PROPOSE PAR LE CENTRE DE GESTION DE 
MAINE ET LOIRE

Madame Y. DE BARROS, adjointe en charge des Ressources Humaines, explique que les collectivités et 
établissements publics ont l’obligation de mettre en place un dispositif de signalement qui a pour objet de 
recueillir les signalements des agents qui s'estiment victimes d'atteintes volontaires à leur intégrité physique, 
d'un  acte  de  violence,  de  discrimination,  de  harcèlement  moral  ou  sexuel,  d'agissements  sexistes,  de 
menaces ou de tout autre acte d'intimidation et de les orienter vers les autorités compétentes en matière 
d'accompagnement, de soutien et de protection des victimes et de traitement des faits signalés. Ce dispositif  
permet également de recueillir les signalements de témoins de tels agissements.
Ce dispositif comprend trois étapes successives :
• Le recueil des signalements effectués par les agents s'estimant victimes ou témoins ;
• L'orientation des agents s'estimant victimes vers les services et professionnels compétents chargés 
de leur accompagnement et de leur soutien ;
• L'orientation des agents s'estimant victimes ou témoins vers les autorités compétentes pour prendre 
toute mesure de protection fonctionnelle appropriée et assurer le traitement des faits signalés.
Le Code général de la fonction publique prévoit que cette mission peut être confiée au Centre de Gestion.
Dans le cadre leur coopération régionale, les cinq centres de gestion des Pays de la Loire ont décidé de 
mutualiser la mise en œuvre du dispositif de signalement. Ils s’appuient pour ce faire sur un prestataire 
garantissant la facilité d’accès, un traitement et un accompagnement experts des signalements et de leurs 
auteurs et une totale indépendance entre les conseils dispensés aux employeurs par les centres de gestion 
et l’accompagnement prévu par le dispositif en direction des agents.
Dans  le  cadre  d’un  groupement  de  commande  dont  le  Centre  de  gestion  de  Loire-Atlantique  est  le 
coordonnateur,  les cinq centres de gestion des Pays de la Loire ont  ainsi  confié la mise en œuvre du 
dispositif de signalement à l’entreprise QUALISOCIAL pour une première période courant jusqu’au 9 juillet 
2027, renouvelable pour une durée de deux ans, soit jusqu’au 9 juillet 2029. En tant que coordonnateur de 
ce groupement, le Centre de gestion de Loire Atlantique porte la responsabilité juridique et financière de ce 
marché.
L’adhésion au dispositif régional de signalement est ouverte à l’ensemble des collectivités affiliées et non 
affiliées adhérentes au socle commun des cinq départements de la Région des Pays de la Loire pour la 
durée de ce marché.

Dans le  cadre du lancement du dispositif  régional  de signalement et  à l’initiative de la  conférence des 
Présidences de la coopération régionale, il ne sera procédé dans un premier temps à aucune facturation des 
prestations proposées aux adhérents. Au regard de l’évaluation du dispositif, un tarif spécifique pourra être 
arrêté et révisé chaque année à compter de l’exercice 2027. La définition et la révision de ce tarif donneront 
lieu à la signature d’avenants à la présente convention.

VU le Code général de la fonction publique, notamment ses articles L.135-6 et L.452-43 ;

VU le décret n°2020-256 du 13 mars 2020 relatif au dispositif de signalement des actes de violence, de 
discrimination, de harcèlement et d'agissements sexistes dans la fonction publique ;

VU l’arrêté n° C26-03-16 du 13 mars 2026 de la Présidente du Centre de Gestion de la fonction publique  
territoriale de Maine-et-Loire, portant mise en place du dispositif  de signalement pour les collectivités et 
établissements publics de son ressort ;

VU l’information de la F3SCT en date du 22 juin 2026 ;

VU l’avis favorable du bureau municipal du 2 juillet 2026 ;

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à :



Oui 64

Non 0

Abstention 0

Non comptabilisé 1

Total 64

DÉCIDE DE :

➢ Approuver  la  convention  pour  l’adhésion  de  la  Commune  de  Mauges  sur  Loire  au  dispositif  de 
signalement  assuré  par  le  Centre  de  Gestion  de  Maine-et-Loire  dans  le  cadre  du  marché  régional  
coordonné par le Centre de Gestion de la fonction publique territoriale de Loire-Atlantique.

➢ Autoriser le Maire ou son représentant à signer la convention d’adhésion au dispositif de signalement 
avec le Centre de gestion de la fonction publique territoriale de Maine-et-Loire.

La présente délibération peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Nantes dans un 
délai de deux mois à compter de sa publication et/ou de sa notification. Dans ce même délai, un recours gracieux peut  
être déposé devant l’autorité territoriale. Ce recours suspend le délai de recours contentieux, qui commencera à courir à  
compter de la réponse expresse de l’autorité territoriale ou, à défaut de réponse, deux mois après l’introduction du 
recours gracieux.

POUR EXTRAIT CERTIFIE CONFORME

Nombre de conseillers : 65
Nombre de présents : 57
Nombre de votants : 64
(dont 8 pouvoirs)

Signé le 10 juillet 2026
Le Maire
Gilles PITON
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